PROJET DE BAIL COMMERCIAL
Document de travail à remettre au notaire, droit algérien, code de commerce, articles 169, 170, 187 bis, 187 ter et 192 dans leur rédaction issue de la loi n° 05-02 du 6 février 2005
CE DOCUMENT N'EST PAS UN BAIL ET NE LE DEVIENDRA PAS PAR SIGNATURE. L'article 187 bis du code de commerce impose que les baux commerciaux conclus depuis la publication de la loi 05-02 au Journal officiel n° 11 du 9 février 2005 soient dressés en la forme authentique, sous peine de nullité. Un bail commercial signé entre le bailleur et le preneur, sans acte notarié, est nul. Remplissez ce projet, relisez le, puis emportez le chez le notaire : votre négociation sera faite quand l'acte se rédigera.
Vérifiez d'abord que vous êtes bien dans ce régime
L'article 169 du code de commerce, dans sa rédaction issue de la loi 05-02, applique ces règles aux baux des immeubles ou locaux dans lesquels un fonds est exploité, que ce fonds appartienne à un commerçant, à un industriel, à un artisan ou à une entreprise artisanale, dûment inscrits au registre du commerce ou au registre des métiers et de l'artisanat selon le cas.
Deux conditions se cumulent donc : un fonds exploité dans les lieux, et une inscription régulière de son titulaire. Un local loué sans qu'aucun fonds n'y soit exploité n'entre pas dans ce cadre, et ce projet ne lui convient pas.
L'article 170 étend les mêmes dispositions aux baux consentis aux communes pour des services exploités en régie, et aux baux nécessaires à la poursuite de l'activité des entreprises publiques économiques, à condition que ces baux ne comportent aucune emprise sur le domaine public.
Comment remplir
· Les crochets marquent ce qui vous appartient. Remplacez le contenu du crochet, y compris les crochets eux mêmes.
· Chaque clause porte, en petits caractères, l'article du code de commerce qui la fonde, ou la mention clause d'usage. Une clause d'usage n'est pas une invention : c'est une stipulation que les parties sont libres de convenir, simplement adossée à aucun article que nous ayons lu.
· L'article 4 est le point de négociation le plus lourd du contrat. Lisez le en entier avant de choisir, et ne le laissez pas vide par inadvertance : le silence a un effet, et cet effet est écrit dans la clause.
· Ne supprimez pas les mentions en petits caractères avant que le notaire ait relu. Ce sont elles qui permettent de séparer ce qui vient du texte de ce qui vient de vous.


PROJET DE BAIL COMMERCIAL

ENTRE LES SOUSSIGNÉS
Le bailleur
[NOM ET PRÉNOM OU DÉNOMINATION SOCIALE DU BAILLEUR], [QUALITÉ, PERSONNE PHYSIQUE OU FORME JURIDIQUE]
Demeurant ou ayant son siège à : [ADRESSE COMPLÈTE DU BAILLEUR]
Pièce d'identité ou registre du commerce n° : [RÉFÉRENCE]
Titre de propriété : [NATURE ET RÉFÉRENCES DU TITRE DE PROPRIÉTÉ]
Clause d'usage. Le notaire vérifiera le titre de propriété et la capacité du bailleur à donner à bail : ce sont des contrôles d'acte authentique, et c'est une des raisons pour lesquelles l'article 187 bis exige cette forme.
Le preneur
[NOM ET PRÉNOM OU DÉNOMINATION SOCIALE DU PRENEUR], [QUALITÉ, PERSONNE PHYSIQUE OU FORME JURIDIQUE]
Demeurant ou ayant son siège à : [ADRESSE COMPLÈTE DU PRENEUR]
Inscrit au [REGISTRE DU COMMERCE OU REGISTRE DES MÉTIERS ET DE L'ARTISANAT] sous le n° [NUMÉRO D'INSCRIPTION]
Identifiant fiscal : [NIF]
Article 169 du code de commerce. Cette ligne n'est pas décorative : l'application du régime du bail commercial est subordonnée à l'inscription régulière du titulaire du fonds, au registre du commerce pour le commerçant et l'industriel, au registre des métiers et de l'artisanat pour l'artisan et l'entreprise artisanale.

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT, SOUS RÉSERVE DE L'ÉTABLISSEMENT DE L'ACTE EN LA FORME AUTHENTIQUE.
Article 1. Désignation des lieux loués
Le bailleur donne à bail au preneur le local à usage commercial situé à : [ADRESSE COMPLÈTE DU LOCAL], d'une superficie de [SUPERFICIE] mètres carrés, composé de [DESCRIPTION DES PIÈCES ET DÉPENDANCES].
Le local est délivré dans l'état décrit à l'état des lieux annexé au présent projet.
Clause d'usage pour la description. L'état des lieux n'est imposé par aucun article que nous ayons lu ; il est proposé parce qu'un litige de fin de bail sans état des lieux d'entrée se règle mal.
Article 2. Destination des lieux
Les lieux loués sont destinés à l'exploitation de l'activité suivante : [ACTIVITÉ EXERCÉE, TELLE QU'INSCRITE AU REGISTRE]. Le preneur ne pourra changer cette destination sans l'accord écrit préalable du bailleur.
Clause d'usage, adossée à l'article 169 qui exige qu'un fonds soit exploité dans les lieux. L'activité écrite ici doit correspondre à celle inscrite au registre du commerce ou au registre des métiers et de l'artisanat du preneur.
Article 3. Durée
Le présent bail est consenti pour une durée de [DURÉE EN LETTRES ET EN CHIFFRES], prenant effet le [DATE DE PRISE D'EFFET] pour se terminer le [DATE D'ÉCHÉANCE].
Article 187 bis du code de commerce, premier alinéa : les baux commerciaux sont conclus pour une durée librement fixée par les parties. Aucun texte que nous ayons lu n'impose de durée minimale ni de durée type, et ce modèle n'en suggère donc aucune.
Article 4. Sortie à l'échéance, congé et indemnité d'éviction
Les parties conviennent expressément de retenir l'une des deux options suivantes. RAYEZ CELLE QUI N'EST PAS RETENUE.

Option A. Application de la règle légale par défaut
À l'échéance du terme fixé à l'article 3, le preneur quittera les lieux loués sans qu'il soit besoin d'une signification de congé et sans pouvoir prétendre à l'indemnité d'éviction prévue par le code de commerce.
Option B. Stipulation contraire
Par dérogation à la règle qui précède, les parties conviennent que : [ÉCRIRE LA STIPULATION CONTRAIRE RETENUE, PAR EXEMPLE UN DROIT AU RENOUVELLEMENT, UN PRÉAVIS DE CONGÉ, UNE INDEMNITÉ, OU PLUSIEURS DE CES ÉLÉMENTS].
Article 187 bis, second alinéa : sauf stipulation contraire des parties, le preneur est tenu de quitter les lieux loués à l'échéance du terme fixé par le contrat, sans signification de congé et sans prétendre à l'indemnité d'éviction telle que prévue par le code de commerce. ATTENTION : si cet article est laissé vide, c'est l'option A qui s'applique, parce qu'elle est la règle légale par défaut. C'est la clause la plus lourde du contrat pour un preneur qui investit dans l'aménagement du local. Nous ne choisissons pas à votre place : ce choix n'a pas de bonne réponse générale.
Nous ne décrivons pas ce qu'est l'indemnité d'éviction ni comment elle se calcule. L'article 187 bis y renvoie par les mots telle que prévue par le présent code, et les articles du code qui la prévoient sont dans leur rédaction de 1975, que nous n'avons pas pu lire. Posez la question au notaire.


Article 5. Loyer
Le loyer est fixé à la somme de [MONTANT EN LETTRES ET EN CHIFFRES] dinars algériens par [PÉRIODICITÉ, MOIS OU TRIMESTRE OU ANNÉE], payable [MODALITÉS ET DATE DE PAIEMENT] par [MODE DE RÈGLEMENT].
Clause d'usage. Aucun texte que nous ayons lu n'encadre le montant, la périodicité ou le mode de règlement du loyer d'un bail commercial.
Article 6. Révision du loyer
Le montant du loyer pourra être révisé à la demande de l'une ou de l'autre des parties, sous les réserves prévues à l'article 193 du code de commerce.
La demande de révision devra, à peine d'irrégularité, être formée par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Elle devra, sous peine de nullité, préciser le montant du loyer demandé ou offert.
Article 192 du code de commerce dans sa rédaction issue de la loi 05-02. La seconde exigence est sanctionnée par le texte lui même : une demande de révision qui ne chiffre pas le loyer demandé ou offert est nulle. Nous nommons l'article 193 parce que l'article 192 le nomme, et nous n'en décrivons pas le contenu : il est dans sa rédaction de 1975 et nous ne l'avons pas lu.
Article 7. Dépôt de garantie
Le preneur verse au bailleur, à la signature de l'acte authentique, un dépôt de garantie de [MONTANT EN LETTRES ET EN CHIFFRES] dinars algériens, restituable dans les conditions suivantes : [CONDITIONS ET DÉLAI DE RESTITUTION].
Clause d'usage. Aucun texte lu n'impose de dépôt de garantie ni n'en fixe le montant ou les conditions de restitution.
Article 8. Charges, impôts et taxes
La répartition des charges, impôts et taxes afférents aux lieux loués est la suivante : [RÉPARTITION CONVENUE ENTRE BAILLEUR ET PRENEUR, POSTE PAR POSTE].
Clause d'usage. Le régime légal de la répartition des charges figure dans des articles du code de commerce que nous n'avons pas pu lire. Le notaire confrontera cette clause au texte.
Article 9. Travaux, entretien et réparations
La charge de l'entretien courant, des réparations et des travaux est répartie comme suit : [RÉPARTITION CONVENUE]. Les travaux d'aménagement entrepris par le preneur sont soumis à : [ACCORD PRÉALABLE ÉCRIT DU BAILLEUR OU AUTRE MODALITÉ CONVENUE], et leur sort en fin de bail est le suivant : [SORT DES AMÉNAGEMENTS EN FIN DE BAIL].
Clause d'usage. Le sort des aménagements en fin de bail se relie directement au choix fait à l'article 4 : c'est là que se mesure ce qu'un preneur perd ou conserve à l'échéance. Traitez les deux clauses ensemble.
Article 10. Assurances
Le preneur s'engage à souscrire et à maintenir en vigueur pendant toute la durée du bail les polices d'assurance suivantes : [POLICES EXIGÉES], et à en justifier au bailleur sur demande.
Clause d'usage. Les obligations d'assurance qui pèseraient par ailleurs sur l'une ou l'autre des parties relèvent de textes que nous n'avons pas lus pour ce modèle.
Article 11. Sous location et cession
La sous location totale ou partielle des lieux loués et la cession du présent bail sont soumises à : [INTERDICTION, OU ACCORD ÉCRIT PRÉALABLE DU BAILLEUR, OU AUTRE MODALITÉ CONVENUE].
Clause d'usage. Le régime légal de la sous location et de la cession du bail figure dans des articles du code de commerce de 1975 que nous n'avons pas pu lire. Cette clause est à confronter au texte par le notaire avant l'acte : ne la considérez pas comme réglée par le seul fait de l'avoir écrite.
Article 12. Obligations du preneur
Le preneur s'oblige à jouir paisiblement des lieux, à les occuper conformément à la destination convenue à l'article 2, à maintenir son inscription au registre visé en tête du présent projet pendant toute la durée du bail, et à : [AUTRES OBLIGATIONS CONVENUES].
Clause d'usage. Le maintien de l'inscription est rappelé parce que l'article 169 y subordonne l'application du régime du bail commercial.
Article 13. Règlement des différends
Les parties conviennent de soumettre tout différend né du présent bail à : [MODE DE RÈGLEMENT CONVENU ET JURIDICTION OU INSTANCE DÉSIGNÉE].
Clause d'usage. Nous ne désignons aucune juridiction et nous n'affirmons aucune règle de compétence : nous n'avons lu aucun texte de compétence pour cette famille.
Article 14. Forme de l'acte
Le présent document constitue un projet. Les parties reconnaissent que le bail commercial doit, sous peine de nullité, être dressé en la forme authentique, et elles conviennent de se présenter devant [NOM ET RÉSIDENCE DU NOTAIRE] le [DATE PRÉVUE] pour l'établissement de l'acte.
La signature du présent projet ne forme aucun bail et ne fait courir aucune obligation de bail entre les parties.
Article 187 bis du code de commerce, premier alinéa. Cette clause est la raison d'être du document : elle empêche qu'un projet rempli soit pris pour un contrat conclu.

Fait à [VILLE], le [DATE], en [NOMBRE] exemplaires, à titre de projet.
Le bailleur      Le preneur


Références légales citées dans ce projet
· Ordonnance n° 75-59 du 26 septembre 1975 portant code de commerce, modifiée et complétée.
· Loi n° 05-02 du 6 février 2005 modifiant et complétant l'ordonnance n° 75-59, Journal officiel n° 11 du 9 février 2005, page 7 pour l'édition française et pages 8 et 9 pour l'édition originale arabe. Article 169 pour le champ d'application, article 170 pour les communes et les entreprises publiques économiques, article 187 bis pour la forme authentique, la durée libre et la sortie à l'échéance, article 187 ter pour les baux antérieurs, article 192 pour la révision du loyer.
· L'article 193 est nommé uniquement parce que l'article 192 le nomme. Son contenu n'est pas décrit ici : il est dans sa rédaction de 1975, que nous n'avons pas pu lire.
La loi 05-02 a été lue sur le rendu image des pages du Journal officiel, à 300 points par pouce, dans ses deux éditions. Les articles 171 à 187 et 193 et suivants du code de commerce ne sont cités nulle part dans ce projet : l'ordonnance 75-59 a été publiée au Journal officiel n° 101 du 19 décembre 1975, numéro que notre archive ne contient pas. Le détail de la vérification est publié sur upgrowth.dz/modele-bail-commercial-algerie.
Projet de bail commercial fourni gratuitement par UpGrowth (upgrowth.dz). Ne constitue pas une consultation juridique. L'article 187 bis du code de commerce impose la forme authentique sous peine de nullité : ce document se remet au notaire, il ne se signe pas entre les parties.
